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Introduction
Dans le cadre des élections générales du 4 septembre 2012, le Directeur général des élections a eu recours aux 

dispositions de l’article 490 de la Loi électorale (L.R.Q., c. E-3.3) qui prévoit que :

 « 490. Si, pendant la période électorale ou pendant une période de recensement ou de révision, le 

directeur général des élections constate que, par suite d’une erreur, d’une urgence ou d’une circonstance 

exceptionnelle, une disposition de la présente loi ne concorde pas avec les exigences de la situation, 

il peut adapter cette disposition pour en réaliser sa fin.

Il doit cependant informer préalablement les partis autorisés représentés à l’Assemblée nationale de 

la décision qu’il entend prendre et prendre tous les moyens nécessaires pour informer les autres partis 

autorisés, les candidats et les électeurs visés de la décision qu’il a prise.

Dans les 30  jours suivants le jour du scrutin ou la fin du recensement ou de la  révision,  le directeur 

général des élections doit transmettre au président ou au  secrétaire général de l’Assemblée nationale un 

rapport des décisions qu’il a prises en vertu du présent article. Le président dépose à l’Assemblée natio-

nale ce rapport dans les 30 jours de sa réception ou, si elle ne siège pas, dans les 30  jours de la reprise 

de ses travaux. »

En vertu de l’article 490, le Directeur général des élections a adapté les dispositions de la Loi à six reprises au cours 

de la période électorale.

Le lecteur trouvera dans le présent document une brève description du contexte qui a conduit le Directeur général 

des élections à prendre chacune de ces décisions, de la solution apportée pour corriger la situation de même que 

les gestes posés visant à informer les partis politiques.
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Décision relativement à l’inscription 
de certains électeurs sur la liste électorale

Le contexte

La Loi électorale prévoit que l’électeur exerce son droit de vote dans la section de vote corres pondant à l’adresse 

de son domicile.

Cependant, à la suite de problèmes d’appariement, dans la circonscription électorale de Laviolette, un cas d’électeur 

inscrit par erreur, dans une section de vote ne correspondant pas à celle de son domicile, a été découvert. De plus, 

des erreurs similaires étaient susceptibles d’être découvertes dans d’autres circonscriptions électorales.

Selon les dispositions de la Loi électorale relatives à la révision de la liste en période électorale, toute demande 

d’inscription, de radiation ou de correction à la liste électorale doit être présentée devant une commission de révision. 

Les électeurs visés par la présente devaient donc entreprendre des démarches auprès de la commission de 

révision pour faire corriger les erreurs sur la liste électorale devant servir au scrutin en cours.

Des mesures devaient être prises afi n de permettre à ces électeurs d’être inscrits dans la section de vote de leur 

domicile sans qu’ils aient à effectuer eux-mêmes les démarches.

La décision

Le Directeur général des élections, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 490  de la Loi électorale, 

a décidé d’en adapter les dispositions de la façon suivante :

1° par l’insertion, après l’article 209 de la Loi électorale, du suivant :

« 209.1  Le directeur général des élections ou, sur demande de celui-ci, la commission de révision corrige 

les cas d’électeurs qui ne sont pas inscrits sur la liste électorale de la section de vote de leur domicile par 

suite d’une erreur lors de l’appariement de l’adresse de l’électeur avec la section de vote de son domicile.

Le directeur général des élections informe les électeurs concernés et les partis autorisés des corrections 

effectuées en vertu du premier alinéa. »;

2° par le remplacement, au paragraphe 4° du premier alinéa de l’article 340 de la Loi électorale, du numéro 

« 208 » par le numéro « 209.1 ».

La décision prenait effet à la date du décret enjoignant au Directeur général des élections de tenir des élections 

générales au Québec.

L’information

Préalablement à la signature et à la transmission de la décision, le Directeur général des élections a tenu une 

conférence téléphonique avec les représentants des partis politiques représentés à l’Assemblée nationale afi n de 

les informer de son intention d’avoir recours à l’article 490 de la Loi électorale.

Le 9 août 2012, le Directeur général des élections a transmis sa décision aux chefs des partis politiques autorisés 

par courrier électronique. La lettre et la décision sont reproduites à l’annexe A.



Le Directeur général des élections du Québec  –  Rapport sur la mise en application de l’article 490 de la Loi électorale 3

Décision relativement à l’exercice des fonctions 
du préposé à la liste électorale le jour du scrutin

Le contexte

L’article 310.1 de la Loi électorale prévoit que le directeur du scrutin nomme, pour chaque bureau de vote, un préposé 

à la liste électorale, recommandé par le candidat du parti autorisé s’étant classé troisième lors de la dernière élection.

L’article 312 de la Loi électorale prévoit que les recommandations pour la nomination du personnel électoral doivent 

parvenir au directeur du scrutin au plus tard le dix-septième jour qui précède celui du scrutin et qu’en l’absence de 

recommandation, le directeur procède à la nomination sans autre formalité.

Toutefois, le Directeur général des élections entendait investir tous les efforts nécessaires pour pourvoir les postes 

de scrutateurs et de secrétaires des bureaux de vote et constituer une réserve suffi sante en cas de désistement 

des personnes nommées à ces postes.

Cependant, malgré ces efforts, il était possible que dans plusieurs circonscriptions électorales, le nombre de 

préposés à la liste électorale disponible pour le jour du scrutin ne soit pas suffi sant pour respecter les dispositions 

de l’article 310.1 de la Loi électorale.

Des dispositions spéciales devaient donc être prises par les directeurs du scrutin en cas d’impossibilité d’avoir un 

préposé à la liste électorale par bureau de vote.

La décision

Le Directeur général des élections, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 490 de la Loi électorale, a 

décidé d’adapter l’article 310.1 de la Loi électorale afi n de prévoir que les fonctions de préposé à la liste électorale 

soient effectuées par le secrétaire du bureau de vote dans les bureaux de vote où le poste n’avait pu être comblé 

le 29 août 2012. 

La décision prenait effet le 29 août 2012.

L’information

Préalablement à la signature et à la transmission de la décision, le Directeur général des élections a tenu une 

conférence téléphonique avec les représentants des partis politiques représentés à l’Assemblée nationale afi n de 

les informer de son intention d’avoir recours à l’article 490 de la Loi électorale.

Le 29 août 2012, le Directeur général des élections a transmis sa décision aux chefs des partis politiques autorisés 

par courrier électronique. La décision est reproduite à l’annexe B.
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Décision relativement au dépouillement des bulletins 
de vote par anticipation

Le contexte

Divers votes par anticipation ont débuté le 24 août 2012. Les votes par anticipation des 26 et 27 août 2012 ont 

connu une affl uence importante. Dans plusieurs bureaux de vote, des urnes additionnelles ont été ouvertes après 

le premier jour du vote par anticipation.

L’article 361 de la Loi électorale prévoyant que le scrutateur, assisté du secrétaire du bureau de vote, procède au 

dépouillement après la clôture du scrutin, le dépouillement des bulletins de vote par anticipation risquait de faire 

l’objet de délais importants dans plusieurs circonscriptions électorales vu le nombre élevé d’électeurs ayant exercé 

leur droit de vote.

Des dispositions devaient donc être prises afi n de permettre le dépouillement des bulletins de vote par anticipation 

avant la clôture du scrutin.

La décision

Le Directeur général des élections, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 490 de la Loi électorale, 

a décidé d’adapter les articles 361 à 370.2 de cette Loi de la façon suivante : 

1. Le jour du scrutin, le directeur du scrutin était autorisé à faire procéder à compter de 18 heures, par un 

scrutateur et un secrétaire de bureau de vote supplémentaires, au dépouillement des bulletins de vote par 

anticipation pour les urnes additionnelles ouvertes après le premier jour du vote par anticipation;

2. Le directeur du scrutin était autorisé, le jour du scrutin, à faire procéder au dépouillement des bulletins de vote 

par anticipation à compter de 18 heures pour les urnes qui contenaient plus de 300 bulletins de vote;

3. Dans le cas où une urne contenait plus de 600 bulletins de vote, le directeur du scrutin devait nommer une ou des 

équipes de scrutateurs et de secrétaires de bureau de vote supplémentaires pour procéder au dépouillement 

des bulletins de vote à compter de 18 heures, le jour du scrutin;  

4. Le directeur du scrutin devait prendre toutes les mesures nécessaires afi n que le personnel affecté au dépouille-

ment de ces urnes ne puisse communiquer les résultats du dépouillement avant la clôture du scrutin; le 

personnel visé et les représentants présents devaient prêter serment à cet effet.  

La décision prenait effet le 29 août 2012.

L’information

Préalablement à la signature et à la transmission de la décision, le Directeur général des élections a tenu une 

conférence téléphonique avec les représentants des partis politiques représentés à l’Assemblée nationale afi n de 

les informer de son intention d’avoir recours à l’article 490 de la Loi électorale.

Le 29 août 2012, le Directeur général des élections a transmis sa décision aux chefs des partis politiques autorisés 

par courrier électronique. La décision est reproduite à l’annexe B.



Le Directeur général des élections du Québec  –  Rapport sur la mise en application de l’article 490 de la Loi électorale 5

Décision relativement à des demandes d’inscription à la liste  
électorale et au vote itinérant dans la circonscription électorale 
de Jean-Lesage

Le contexte

Dans la circonscription électorale de Jean-Lesage, une trentaine de demandes d’inscription à la liste électora-

le et au vote itinérant par des électeurs n’avaient pas été traitées, par erreur. Pourtant, ces demandes avaient 

été transmises dans le délai requis par la Loi électorale. Le délai prévu à l’article 194 de la Loi électorale pour le 

traitement de ces demandes par une commission de révision itinérante était expiré depuis le 21 août 2012. 

Toutefois, la période prévue à l’article 301.16 de la Loi électorale pour le vote itinérant se terminait le 30 août 2012, 

à 14 heures. 

Selon les dispositions de la Loi électorale relatives à la révision de la liste électorale par une commission de révision 

spéciale, une demande d’inscription devait être déposée par l’électeur lui-même et l’électeur, ainsi inscrit, ne pouvait 

exercer son droit de vote par anticipation.

Des dispositions devaient être prises afi n de permettre, dans le cas des électeurs visés par cette situation, à la 

commission de révision spéciale de traiter les demandes d’inscription sans obligation pour les électeurs de se 

présenter en personne et que les électeurs, dont les demandes d’inscription étaient acceptées, puissent exercer 

leur droit de vote au bureau de vote itinérant. 

La décision

Le Directeur général des élections, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 490 de la Loi électorale, 

a décidé d’adapter les articles 190, 208, 221, 223 et 225 de cette Loi de la façon suivante : 

1. La commission de révision spéciale de la circonscription électorale de Jean-Lesage était autorisée à traiter 

les demandes d’inscription à la liste électorale des électeurs visés sans obligation pour ces derniers de se 

présenter en personne;

2. Les agents réviseurs de la commission de révision spéciale de la circonscription de Jean-Lesage étaient autorisés 

à recueillir auprès des électeurs concernés tous les documents, témoignages et serments nécessaires à la 

commission de révision spéciale;

3. Le directeur du scrutin de la circonscription de Jean-Lesage devait prendre toutes les mesures nécessaires 

afi n que les électeurs, dont les demandes d’inscription étaient acceptées par la commission de révision 

spéciale, puissent exercer leur droit de vote au bureau de vote itinérant. 

La décision prenait effet le 29 août 2012.

L’information

Préalablement à la signature et à la transmission de la décision, le Directeur général des élections a tenu une 

conférence téléphonique avec les représentants des partis politiques représentés à l’Assemblée nationale afi n de 

les informer de son intention d’avoir recours à l’article 490 de la Loi électorale.

Le 29 août 2012, le Directeur général des élections a transmis sa décision aux chefs des partis politiques autorisés 

par courrier électronique. La décision est reproduite à l’annexe B.
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Décision relativement aux électeurs résidant 
temporairement à Salluit

Le contexte

L’article 274 de la Loi électorale, tel que modifi é par l’Entente intervenue conformément à l’article 489 de la Loi 

électorale, entre le Directeur général des élections et les chefs des partis autorisés représentés à l’Assemblée 

nationale en novembre 2011, prévoit que le vote hors circonscription pour les électeurs résidant temporairement 

dans une circonscription autre que celle de leur domicile, se termine à 14 heures le quatrième jour qui précède le 

jour du scrutin, soit le 30 août 2012, dans le cas des élections générales du 4 septembre 2012.

Les électeurs résidant temporairement à Salluit ont été dans l’impossibilité d’exercer leur droit de vote pendant la 

période prévue, vu les conditions météorologiques ayant prévalu dans la région. 

L’article 353 de la Loi électorale prévoit que le Directeur général des élections peut prolonger les heures du scrutin 

notamment lorsque le scrutin a été interrompu par force majeure. Toutefois, cette disposition ne permet pas de 

prolonger les jours du scrutin. 

L’article 272 de la Loi électorale, tel que modifi é par la même Entente intervenue entre le Directeur général des 

élections et les chefs des partis autorisés représentés à l’Assemblée nationale en novembre 2011, prévoit que la 

commission de révision de la circonscription où l’électeur réside temporairement peut inscrire celui-ci sur la liste 

électorale de la section de vote de son domicile. Cependant, conformément à l’article 222 de la Loi électorale, le 

délai pour le dépôt d’une demande devant une commission de révision spéciale  se terminait le 30 août 2012 à 

14 heures.

Des dispositions devaient être prises afi n que les électeurs résidant temporairement à Salluit puissent déposer, le 

cas échéant, une demande à la commission de révision spéciale le 31 août 2012 et exercer leur droit de vote selon 

les modalités du vote hors circonscription le même jour.

La décision

Le Directeur général des élections, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 490 de la Loi électorale, 

a décidé d’adapter les articles 222, 274 et 353 de la Loi électorale de la façon suivante :

1. Les électeurs résidant temporairement à Salluit et admissibles à exercer leur droit de vote conformément aux 

dispositions des articles 269, 270, 272, 275, 276 et 277 de la Loi électorale tel que modifi és par l’Entente 

intervenue entre le Directeur général des élections et les chefs des partis autorisés représentés à l’Assemblée 

nationale, étaient autorisés à voter le 31 août 2012;

2. La commission de révision spéciale de la circonscription d’Ungava était autorisée à recevoir les demandes des 

électeurs résidant temporairement à Salluit le 31 août 2012.

L’information

Préalablement à la signature et à la transmission de la décision, le Directeur général des élections a tenu une 

conférence téléphonique avec les représentants des partis politiques représentés à l’Assemblée nationale afi n de 

les informer de son intention d’avoir recours à l’article 490 de la Loi électorale.

Le 31 août 2012, le Directeur général des élections a transmis sa décision aux chefs des partis politiques autorisés 

par courrier électronique. La décision est reproduite à l’annexe C.
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Décision relativement au dépouillement des bulletins de vote 
du vote de l’électeur dans la circonscription de son domicile et 
du vote de l’électeur hors circonscription

Le contexte

Selon l’Entente intervenue en vertu de l’article 489 de la Loi électorale entre le Directeur général des élections 

et les chefs des partis autorisés représentés à l’Assemblée nationale, le vote au bureau du directeur du scrutin 

pour l’électeur dans la circonscription de son domicile et le vote pour l’électeur hors circonscription ont été offerts 

aux électeurs lors des élections générales du 4 septembre 2012. Selon les dispositions de cette Entente, le 

dépouillement des bulletins de vote pour le vote de l’électeur dans la circonscription de son domicile s’effectue 

dans la circonscription. 

L’article  280 de la Loi électorale, tel que modifi é par ladite Entente, précise que l’urne contenant les bulletins de 

vote des électeurs qui ont voté hors circonscription est acheminée au Directeur général des élections au terme 

de la période prévue pour l’exercice de ce vote.

Selon les dispositions des articles 360 et 370.9 de la Loi électorale, le dépouillement des bulletins de vote pour le 

vote de l’électeur hors circonscription s’effectue au bureau du Directeur général des élections.

Or, lors de la vérifi cation des enveloppes contenant les bulletins de vote pour le vote de l’électeur hors circonscription, 

des bulletins de vote pour le vote de l’électeur dans la circonscription de son domicile ont été retrouvés dans les 

urnes. De plus, il était à craindre que des bulletins de vote pour le vote de l’électeur hors circonscription puissent 

se trouver dans les urnes contenant les bulletins de vote pour le vote de l’électeur dans la circonscription de son 

domicile et être retrouvés seulement lors du dépouillement.

Des mesures devaient être prises pour permettre le dépouillement de ces bulletins de vote.

La décision

Le Directeur général des élections, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 490 de la Loi électorale, 

tel que modifi é par l’Entente intervenue entre le Directeur général des élections et les chefs des partis autorisés 

représentés à l’Assemblée nationale, a décidé d’adapter les dispositions de la sous-section 3 de la Section III du 

chapitre V de la Loi électorale, portant sur le dépouillement des bulletins de vote contenus dans une urne et les 

bulletins de vote reçus sous enveloppes, de la façon suivante :

1. Les personnes procédant à la vérifi cation des enveloppes avant le dépouillement, les scrutateurs ainsi que les 

secrétaires des bureaux de vote ayant été nommés pour procéder au dépouillement des bulletins de vote pour 

le vote de l’électeur dans la circonscription de son domicile et des bulletins de vote pour le vote de l’électeur 

hors circonscription devaient appliquer la procédure qui était jointe à la décision lorsque ces bulletins de vote 

étaient trouvés dans une urne n’étant pas celle dans laquelle lesdits bulletins devaient être déposés.

L’information

Préalablement à la signature et à la transmission de la décision, le Directeur général des élections a tenu une 

conférence téléphonique avec les représentants des partis politiques représentés à l’Assemblée nationale afi n de 

les informer de son intention d’avoir recours à l’article 490 de la Loi électorale.

Le 3 septembre 2012, le Directeur général des élections a transmis sa décision aux chefs des partis politiques 

autorisés par courrier électronique. La décision est reproduite à l’annexe D.
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Conclusion
Le recours à l’article 490 de la Loi électorale a confi rmé la pertinence d’une telle disposition puisqu’elle a permis au 

Directeur général des élections d’adapter la Loi électorale lors de circonstances particulières et exceptionnelles qui 

sont survenues au cours de la période électorale. Certaines situations ont nécessité la mise en place de mécanismes 

particuliers afi n de faciliter l’application de la Loi alors que d’autres ont permis à des électeurs d’exercer leur droit 

de vote.

Ainsi, des électeurs qui avaient été inscrits par erreur dans une section de vote autre que celle de leur domicile ont 

fi nalement été inscrits dans la bonne section de vote sans qu’ils aient à effectuer eux-mêmes les démarches pour 

faire corriger la situation.

Aussi, les fonctions de préposé à la liste électorale ont été effectuées par le secrétaire du bureau de vote dans les 

bureaux de vote où il était impossible de désigner un préposé à la liste électorale.

Par ailleurs, étant donné le nombre élevé d’électeurs qui avaient exercé leur droit de vote lors du vote par anticipation, 

le directeur du scrutin a été autorisé, le jour du scrutin, à faire procéder au dépouillement des bulletins de vote par 

anticipation avant la clôture du scrutin et à ajouter, lorsque nécessaire, un scrutateur et un secrétaire de bureau de 

vote supplémentaires afi n de ne pas retarder indûment la diffusion des résultats préliminaires du scrutin.

Dans la circonscription électorale de Jean-Lesage, la commission de révision spéciale a été autorisée à traiter les 

demandes d’inscription à la liste électorale et au vote itinérant des électeurs qui en avaient déjà fait la demande, 

mais qui n’avaient pas été traitées, par erreur.

Également, dans le cas des électeurs résidant temporairement à Salluit, qui n’avaient pu s’inscrire sur la liste et 

exercer leur droit de vote vu les conditions météorologiques dans leur région, la commission de révision spéciale 

de la circonscription d’Ungava a été autorisée à recevoir leurs demandes et ils ont pu exercer leur droit de vote.

Enfi n, les bulletins de vote du vote de l’électeur hors circonscription ou du vote au bureau du directeur du scrutin 

de la circonscription du domicile de l’électeur déposés erronément dans une autre urne ont pu être dépouillés et 

les résultats ont pu être acheminés aux circonscriptions visées.
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ANNEXE A
Lettre adressée à tous les chefs des partis politiques 

en date du 9 août 2012

Décision en date du 9 août 2012 relativement à

l’inscription de certains électeurs sur la liste électorale
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ANNEXE B
Lettre adressée à tous les chefs des partis politiques 

en date du 29 août 2012

Décision en date du 29 août 2012 relativement à

l’exercice des fonctions du préposé à la liste électorale le jour du scrutin

Décision relativement au dépouillement des 

bulletins de vote par anticipation

Décision relativement à des demandes d’inscription à la liste électorale et  

au vote itinérant dans la circonscription électorale de Jean-Lesage
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ANNEXE C
Lettre adressée à tous les chefs des partis politiques 

en date du 31 août 2012

Décision relativement aux électeurs résidant temporairement à Salluit
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ANNEXE D
Lettre adressée à tous les chefs des partis politiques

en date du 3 septembre 2012

Décision relativement au dépouillement des bulletins de vote du vote de

l’électeur dans la circonscription de son domicile et du vote de 

l’électeur hors circonscription
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